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CP/RES. 781/00 

Ce rapport couvre la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2003
1.
Introduction

La résolution AG/RES. 1756 (XXX-O/00), “Fonds pour la paix: règlement pacifique des différends territoriaux” a créé un mécanisme conçu pour apporter des ressources financières aux États membres de l’Organisation, sur leur demande, afin de les aider à défrayer les coûts d’une procédure convenue au préalable par les parties en cause, en vue d’un règlement pacifique des différends territoriaux survenu entre des États membres.
La résolution CP/RES. 781 du Conseil permanent, datée du 1er décembre 2000, a établi des directives appelées à régir le fonctionnement du Fonds pour la paix. Le présent rapport a été élaboré dans le respect de ces directives selon lesquelles, entre autres, le Secrétariat général doit présenter des rapports annuels au Conseil permanent sur les activités et le statut financier du Fonds pour la paix.
Ce rapport retrace les activités menées par le Secrétariat général pour appuyer le règlement pacifique du différend soulevé entre le Belize et le Guatemala, et la tâche accomplie par le Secrétariat pour appuyer la démarcation de certains secteurs de la frontière entre le Honduras et El Salvador. Le rapport fait également état des contributions apportées par les États membres et les États Observateurs permanents au Fonds pour la paix en 2003. Les contributions à ce Fonds apportées avant le 1er janvier 2003 figurent dans les rapports précédents du Fonds pour la paix faisant l’objet des documents CP/doc.3675/02 et CP/doc.3452/01.

2.
Résumé des activités menées par le Secrétariat général au titre du Fonds pour la paix en 2003:

Belize-Guatemala:

Le 7 février 2003, les Ministres des affaires étrangères du Belize et du Guatemala, accompagnés du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint de l’OEA ont signé un accord établissant un processus de transition et un éventail de mesures d’encouragement de la confiance entre le Belize et le Guatemala.

L’Accord a établi un nouveau cadre appelé “Le processus de transition”, dans lequel les parties conviennent de continuer à œuvrer de façon constructive et en toute bonne foi, à gérer leurs relations dans la perspective d’un règlement final juste, équitable, honorable et permanent de leur différend territorial. Le Cadre établit les responsabilités des parties, et confie des missions et des responsabilités au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et à la communauté internationale dont ils s’acquitteront par l’intermédiaire d’un «Groupe d’amis» appelé à appuyer le règlement pacifique du différend territorial soulevé entre le Belize et le Guatemala. Le Groupe d’amis a tenu sa première réunion le 6 octobre 2003 au siège de l’OEA.
L’élément central de cet Accord a été la création d’un Bureau du Secrétariat général dans la Zone limitrophe qui a été créée le 1er juillet 2003.  La principale fonction du Bureau est d’assurer la surveillance du respect par les parties de toute une gamme de mesures d’encouragement de la confiance conçues pour diminuer les tensions dans la Zone limitrophe et pour assurer le respect des droits de la personne des habitants de cette zone.
Démarcation technique de la frontière entre El Salvador et le Honduras


En septembre 2002, le Président de El Salvador, Francisco Flores, et le Président du Honduras, Ricardo Maduro, ont pris l’engagement d’achever la démarcation de toute la frontière entre leurs deux pays dans un délai de 18 mois. Toutes les parties de cette frontière entrant dans le cadre de cet effort avaient été établies par un arrêt de la Cour internationale de justice (CIJ), mais certaines difficultés techniques se sont présentées au cours de l’application de cet arrêt, ce qui a empêché la mise en œuvre intégrale du processus de démarcation. En raison de ces difficultés, et de la décision d’effectuer la démarcation de la frontière dans les meilleurs délais, les deux gouvernements ont demandé une assistance technique du Secrétariat général de l’OEA et de l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH).  Le Traité général de paix signé en 1980 par les deux pays contient des dispositions confiant des mandats précis à l’IPGH  l’habilitant à nommer un expert indépendant chargé du règlement des différends techniques existant entre les parties au sujet de la démarcation de la frontière.

En avril 2003, le Secrétariat général de l’OEA, et le Secrétariat général de l’IPGH ont répondu positivement à la requête relative à la nomination de M. John O. Gates, de l’IPGH pour prêter ses services d’expert indépendant et neutre. La tâche de M. Gates est de régler tous les différends de nature purement techniques, c’est-à-dire ceux qui relèvent des questions d’ingénierie, qui lui seraient présentés par les deux pays, par exemple, lorsque les coordonnées géodésiques et les caractéristiques géographiques mentionnées dans l’arrêt du CIJ daté de 1992 ne concordent pas.

Depuis juillet 2003, M. Gates, accompagné d’un Conseiller du Secrétaire général adjoint, Christopher Hernández-Roy, effectue plusieurs visites à la frontière. Se fondant sur ce qu’ils ont observé sur place, sur la rédaction de l’arrêt de la Cour internationale de justice daté de 1002, sur les documents fournis par la Commission spéciale Honduras-El Salvador sur la démarcation, sur les images prises par satellite, et sur d’autres outils techniques, l’expert indépendant fournit des solutions définitives, respectées par les deux pays, aux problèmes techniques auxquels se heurte la Commission. L’achèvement de la démarcation est prévu dans les délais fixés par les Présidents Flores et Maduro.

3.
Contributions au Fonds pour la paix
Le Fonds pour la paix et composé de trois éléments: un Fonds général; un Sous-fonds appelé à appuyer le processus Belize-Guatemala; un Sous-fonds d’appui au Honduras-Nicaragua. En janvier 2003, EU$1 million a été alloué au Fonds pour la paix en vertu de la résolution CP/RES. 831 (1342/02) du Conseil permanent. Cette contribution est considérée comme une partie du Fonds général, mais son emploi est régi par des dispositions spécifiques arrêtées par le Conseil permanent dans sa résolution traitant du financement.
Le Fonds général
Le Fonds général est une composante du Fonds pour la paix, et peut être employé pour appuyer le règlement pacifique de tout différend territorial conformément aux dispositions en vigueur. Le Fonds général a été conçu pour fournir des fonds immédiatement disponibles afin de mettre l’Organisation en mesure de répondre rapidement à toute crise imprévue résultant d’un différend territorial soulevé entre au moins deux États membres. Les fonds sont également employés par le Secrétariat général pour obtenir des services spécialisés dans le domaine du règlement des différends territoriaux.
En 2003, le Secrétariat général a utilisé les ressources du Fonds général pour financer la mission du Secrétariat et de l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire pour appuyer la démarcation de la frontière El Salvador-Honduras. Les ressources du Fonds général ont également été employées pour couvrir les frais des services juridiques et techniques d’experts qui sont chargés d’un projet de réinstallation dans la Zone limitrophe entre le Belize et le Guatemala.
En 2003, Le Fonds général a reçu deux contributions:

· Honduras:






 $       6 000

· Résolution du Conseil permanent CP/RES. 831 (1342/02)
 $1 000 000
Total Reçu en 2003



 $1 006 000

Au 31 décembre 2003, le Fonds général était doté d’un solde de $1 061 203.

Le Sous-fonds Belize-Guatemala:

Le Sous-fonds Belize-Guatemala a été créé pour donner suite à la résolution CP/RES. 780 (1257/00), “Appui au processus de négociations entre les Gouvernements du Belize et du Guatemala”. Les ressources provenant de ce sous-fonds sont employées exclusivement pour le règlement pacifique de ce différend territorial spécifique. En 2003, des États membres et des États Observateurs permanents ont versé les contributions ci-après dans ce Sous-fonds:
· Brésil:








$   25 000

· Canada:  







$   26 198

· Saint-siège:







$     5 000

· Corée:








$   20 000

· Mexique:







$     5 000

· Espagne:







$ 155 828

· Suède:








$ 114 583

· Royaume-Uni:







$ 236 325
Total reçu en 2003



$ 587 934

Au 31 décembre 2003, le Sous-fonds Belize-Guatemala était doté d’un solde de EU$298 094.

Le Sous-fonds Honduras-Nicaragua:

Le Sous-fonds Honduras-Nicaragua a été créé à l’origine, fin 1999, comme un Fonds spécifique, pour appuyer la mission du Représentant spécial nommé par le Secrétaire général par la résolution CP/RES. 757 (1257/00), “Appui aux Gouvernements du Honduras et du Nicaragua”. Ce Fonds spécifique a été par la suite incorporé au Fonds pour la paix en qualité de sous-fonds séparé.
Aucune activité n’a été imputée à ce fonds en 2003.  Le Secrétariat avait espéré employer le solde des ressources de ce sous-fonds pour identifier les besoins et mettre en place un plan binational de développement frontalier convenu, en principe, par les Ministres des affaires étrangères du Honduras et du Nicaragua en décembre 2001. Le Secrétariat reste engagé en faveur de l’idée d’un plan binational, et continue à s’efforcer de le mettre en place en consultation avec les Gouvernements du Honduras et du Nicaragua.
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En 2003, les États membres et les États Observateurs permanents ont versé les contributions suivantes dans ce Sous-fonds:
· Nicaragua






$      5 000

· Mexique






$      5 000
Total reçu en 2003



$    10 000

Au 31 décembre 2003, le Sous-fonds Honduras-Nicaragua était doté d’un solde de EU$81 019.
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